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DU 23 AOUT1994

PORT' ""TT ÇODE DES rtY DROCJI.JillURES
---------

L' 1l.SSEEôLEE Hi.TION,J.;r; ET.' I..E SEN.J."J:Or,rI'
DELIBERE ET lJ)OJYI'E,

LE PRESIDEKT DE L1~ REPU3LI~UE PHOMULGUE
k LOI DONT Li~ TEiŒUH SUIT

TITRE 1.- DISPOSITIOHS GENEILiliES

~rt~~le_1er.- La présente loi a pour objet de d&finir le ré-
giJ:!e juridique et fiscal applicable, cn HApubl.ique du Congo, ft
la prospection, la recherche, l'exploitc.tion, le st ockage et
le transport juSQ1J1 an point d' enl.èvemerrt des hydr-oc arbur-e e et

de d&finir les droits et obligations de l'exploitant ê~~ ce
domaine d' act i.vâtés ainsi que le s règles de police, de sécu-
rité et/de protection de ltenvirormement.

~~i~!~ __~~- La loi 23-82 du 7 Juillet 1ge2 portWlt Code Mi-
nier r-e ste en vigueur, mais les hydrocarbures sont exclus de
son champ d'applieation.

En cas de conflit né de l'application de la présente
loi et d'autres dispositions légales ou rée:lementairc,s appli-
cables aux activités relatives à ~a prospecti~n, la recherche,
l'exploitation et le transport des hydrocarbureos, les disposi-
tions de la présente loi et de ses textes dl application preva-
lent.
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'" .. ~icl~_~.- Les hydrocarbures contenus dans le sol et 10
sous-sol de la Républ Lque du Congo, y compris dans les zones
couve~tes' p~ les eaux territoriales et dans la zone écono~i-
que hlaritime nationale, font partie du patrinoine nat i orial..

'L'Etat en aasure la gestion par l'intermédiaire du l'hnistère
charr:;é des Hydrocarbures.

~E~~~~~_~.- Les activités de.prospection, de.recherche, d'ex-
ploi tation ..et de transport d' hydrocarbures ne peuvent être ()]~,-
treprises qu'après obtention d'un titre ~inier.

Les titres niniers en nat Lè r-e d 'hydrocarbures sont les
su.ivarrt s

- l'autorisation de pros~ection

le perois de recherche i.

le pernis d' expLo.i t at Lon •

.Le permis de recherche et le perrai s d' expLoi.t at i.on sont
délivré5 exclusivement aux entreprises spécialisées dans le do-
maâ.ne des hydrocarbures ·Visées à l'article 32. ci-<lessoU:s.

La demande d'\m titre minier doit âtre ~&digée dans la
langue, .officielle de la République du Congo et dans les formes

défi~~es par décret pris en Conseil des Ministres.

~:!:~!~_.2.:.- Les titulaire'S de titres miniers et Le ur s as soci es
sont soumis aux lois et reglSfJ8nts de la République du Congo.

TITRE II.- PROSPECTION.

~E~ic!~~.- On entend pur prospection les travaux prélininaires
de recorillaissance générale et de détection d'indices d'~~drocar-
bures, notamment par l'utilisation de néthodes géophysiques •
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~E:!:2:~~_Z.- Les t r avaux de prospection ne pc uverrt être en-
t repr i s qu'après obtention d'une autorisation de prospection
accordée par arrêté du Ministre cnar-gé des Hydrocarbures.

~E!icl~ __Q.- L' aut or-Lsnt Lon de prospe ct i on confère à son ti-
tül.~'.ire un droit non=e xc Iue i f do réa.liser des t r rvvaux de pros-
pc ct.I on , dans son périmètre, pour les hydrocr:œbures qui font
i'ù'),j0t de l' aut or i snt i on-

L' aut or i s at ion de pr-o spe ct i.cn est nc cc rd ôe pour W18

dur àe d lun an et pout être J':rorog,'~e W1e ou pLu s i.cur-s fois,
pc~~ la Dême dur6c~

L'B-utorisation de pr-cspe ct i ou n'est r-i cessible ni
t.r-nnsr.dss i.bLe ,

TITRE 111-- RECHERCHE.

~E!.i~1~_2.- On ert end par t rav aux de recherche, la prospec-
t i or. telle que d èf inie à l'artL:üe 6 ci-dess.us ai ns i que les

uéthodes dl investü;ations directes on profondeur p ar' les Doyens
de sond~~es ou les investigations indire~tes utilisant des m6-
-:;h<.desde reconnaiouance générale ou de s études de d è t a.iL qui
pe rraet t.errt d'établir l'existc11ce, la continuité et 1(\ consis-
tance des indices.

::""E!:h~±L_10.- Les travaux de recherche ne peuvent @t;re entre-
pr i s qu'en vertu d "un permis de recherche ac coz-dé par décret
:;Jris en Conseil des rvlinistres sur r-appor-t du t1inistre ·cha.r.e;é
(~CS Ilyd r-ocar-bur-es ,

Les pe rrai.s de recherche sont accordés, le cas échéant,
~r~s une procadurL d1appel: dôoffrea auprûn des sociétés 3pé-
cüÜisée s vi.s èe â ·à 11 article 32 ci-deaaous.
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Le décret fixe un p r-cg r anne mininun de travaux o.u-
que L s'engage le titulaire du pe:-:nis d;~ recherche.

Le pern.i s de recherche co ns t i tue W1 droit raob iLi.e r

i~~ivisible, non amodiable et no~ susceptible d'hypothèque.

Il est cessible et trffilsmissible S:JUS réserve d'approbation

préalable -

Le titulaire d'un psrru s ch recherche peut se voir
apr-Li qucr les sanctions prévues ù l'article 61 ci-dessous.

~~i~~~__:!.2. - Le p er-n i s de ::--echorche conf èr-o à son titulaire
1) droit exclusif d'effectuer dar.c son p àr i.n.è t r-e des travaux
d« z-eche r-che des hydrocarbures qu,i ::'on..tl'objet du pe rrai.s .

En cas de o è couver-te de ::;'J'~stnnces .ri.nè r-ab.Le s autres
que les hydrocarbure S liquid..: 3 ou (;o.zeux, h., titulaire du per-
nis de recherche est tenu d' Br. anr orme r- sans délai le f"Iinistrc
ch8r~é des Hydrocarbures qui fait rapport au Gouvernenent.

ilrtls1~2~.- Le perI:lia de reçhcrche conî8re à son titulaire
et à S8S associés visés à l'article 31 ci-dessou3 le droit de
disposer librement des p..ydrocarbures liquides ou gazeux ex-
traits du sol à l'occasion de leurs recherches et des essais
de :production qu'elles peuvent conpor+e r-, sous réserve d'une
autorisation spécillloaccord6c 1."l:'" le t1:.n..:'.s ...r-e chargé des
Hydroc ar-bur-es pour les essais de pr-cduct i.on de longue durée.

~~cle _22-- Le pe~s de recherche est accordé pour une
dur-èo initiale de quatre ans 1 à conpt er de l a date de publî-
cation du décret ~ttributif.

La val'idi';é du pez'rd s de r-echer-cns peut, sur 1.3. deraande
de son titulaire et sous les mêmes conditions que l'octroi du
pernis, ~tre ~enouvelée à deux reprioe.~ chaque foi~ pour trois
ans.
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Toutefois, la superficie èu p0~is est réduite lors
de chaque renouvellenent d'une surface pr":,cisée dEUlS16 dé:-
cret port ant r-enouve Ll.oment d11 pe rois de recherche, qui ne
peut cxc èder 13. j_~citié de 10. sur-Lace t ot al.e du pernis de rt:-·
cherche di::inuée dos sUrfaces dôt"l1ues GU ti"t;re d'.l ou des
ner:-üs d'exploitation lors du pronier r-cnouvo Ll e no rrc et la

moit Lè de la surface restante lors du second r-cnouve Ll.eme rrt .

Les surfo.cos r-est an t e s sont choisies po.r le t i tul ai r-e
nt sourai se s à l' apnr-obat i.on de! l'-illistro char:::.é des Hydrocarbu-
res. Elles doivel1-ç, dans If'. ne sure du po as i.bl e , être comprises
.i l'il1t~ricur d'un périmèt:::'Q de forme sirrrple.

~'!'!.~~l~::.- Si un pe r-rri.s dé: r-e che r che vient nor-ma.Le merrt
fi expiration av a vt qu'il soit su at.uê sur UTW demande de per-
a.i s d'8xJ:?loitation Lnt r-odui t e pai- son t i tul ci r-e, un arrêté du
l''1inistre chargé ries Hydr ocar-bur-es _';:>rorop;e,jusqu' ù intervcn-
t i.cn G.'une décision, la validit,~: du po r.r i s sur ln sur f ace visée
dans cette deriande ,

b~icle 15.- A l'expiration totale ou p~~ielle d'un pOrDis
de recherche, so~-c au terne de chaque p è r i.ode de vn'l id i t è ,

soit en cas de :.~enonciation ou d "annul at i on , les sondage s , tu-
bages et t ê t es co puits s i tv.és ~ .LÜS les pru-ties abandonnées
du pe rrri s sont traités selon les r::odalités fixées par décret
pris e:C1 Conseil des 11inistre!3.

TITRE. IV - ill;VELOPFEl"IEki? E'l' EXPLOITATION.--.,..----- -

~Eticle 16.- Cn ent end par t r avaux de développement les tra-
vaux autres que les travaux de recherche, préparatoires ù l r ex-
t r act i on des hyd r-ocar-bur-es et à leur transport jusqu'au poiret
d' enl.cve ncn t ,
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On e nt cnd par travaux dl cxp l oi t at i on les travaux
di rx.ct enerrt liés il l 1extraction ct au t r-ai.t eoe n t des nyd ro-
cru-oure s et à leur t ranspor-t jusqu'au point dl en Lo vemcnt .

~q:!icl~__17.- Les t r-avaux èf; d{vC:'loPP0::1C:tct d 'exploita-
t i on ne p euvcrrt (:-;:'8 .n trepris qu 1 en v er-tu è. 1 un p orrsi s d 1 ex-
ploitation ac cord é par décret pris en Conseil des Ministres
sur r appor-t du f"i.inistre thar;.;6 de s Hyd r-ocar-bur-es , 1.près e:1-
quête par l'J.dninistration des Hyd ro car-bur-es . Le permis dl ex-
p Lo.it at i.on 0St acc ord« nu titl. .•.l;ü:re d "un pc rra i.s de recherche

qui a apporté la pre uve , p a.. :';0S t~3.V:1UXde.! z-oohe r-che réf:ru-
L.":'r0L'lent poursuivi; et con'rfl':::;! de l'0x~::;tC:!lce d'un gise-
r.l::m't d' hyd r-ocar-bi.:"~~S à 11 in1,;~rir::·'..c du p è.rinè cr-e de co pcrra i s
do r-e che r-che pOUV3JlCfaire 1Iobj -,:t d IUl)'() e xpLo i t at i.on tecluri-
quer.errt r-è a.Ii s abLe et é conon.Lquer.c.rt r-errt !'..ble.

Lorsque ~.t:;;; linites d' ID ,;is8Llent dont la rentabilitÉ:

écouomi.que et la faisabilité technique ont ét& prouvées se trou-
VG!'.t à. cheval. SUI' ~',lusieurs pernis de recherche, une wlltizatio!1
do.rt être faite r-ilI'ùs attribution de pe rrri s d'exploitation. cor-
r-e spond arrt c hacui. à la zone du gis8nent située ..dans le pernis
de rectGrche dont d8coule ledit remis d'exploit~tion.

~"E!~sle __1ê.-· Lz. surface du pe r-ci s: d'uxploitntion est déter-
minée p ar l'acte oui l'institue ."::110 est lir1itée par les per-
pe ndi.cnl aa.r'os iru~é.rinir:Jel~t prolcrii!,é€s en pr-ofondeur- et 51 appu-
y ant; sur le p è r i.nè t r-e défini en surface.

~!iclS' __ :l2·- L€. -oùITlis d "expLo vt vt ion confère à son titu-
Laar-e le droit 8::-:.c;;"us.if·d' efi'ectuer le 8 travaux de dévelop-
perio rrt ·&t dl expLr Lt at i on décri t s d ans 18 porrri s pour 'les h,y-
drocarbures qui font 110bjet du per-rris ,

L' oct.roi d'un pe rrai s dl exp l oi t at i.on entra!ne l' annu-:
lation du pe rnd s de recherche à l'intérieur du périoètre du
perDis d'exploitation, mais le laiSB6 5ubGi~ter à l'extoriclLr
de ce périmètre. Toua le. travaux réali.és à l 1 intérieur du

pér~&~re d1un'perois d'exploitation sont considérés co~[e
des t r avaux de d ève Lopj crienb ou d'exploitlltion.
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Lü pe rrri s ci."e xpLoi t at Lo.n e s t accordé par décret: pris
en Conseil d0S I1inistros, sur r appor-t du l'linistre char-g ô des

Hydrocarbure s , pOUI une dur-ée ini ticle n'excédant pA.6 vingt
armées. Cette dur-ée est fixée' au cas par cas en f'c ncb.i on de

la durée prévisible (le l'eX})loitaticr. du g.iseraerrt .

lL l' exp Lrat i on è..e la durée initiale 1 UJ1G pr-cr-ognt i.on
d ''L'YW durée nax imur: de ci.nq ans est 2.CCOrdé0par' décret pris
en Conseil des l'1inistres dans le cas où l'irlportancü des ré-
se rvc s r8Gupérables est d èmont r-èe , ,'. l'expiration de cet t e
pro:r:'0cation, un not.v eau t it r-o l;exrloitation doit être demandè ,

Lorsqu' un :::;~:r'D.isd t 9x",lloit ut i on est attribué, les trc.-
vaux de à éveLopporaa.r, dai vent eL'J i!3',:'.:';oirer:,elètCO::L .ence r au pl us
t ar : (~ouze (~ LlU.lS .....:v:..~ès la ':1.'.-:;(. d'entrée cn vit;..leur du dé-

cret attributif.

Le pernis d'exploitation constitue un droit iœ:Jobilier,
dLs't i.nct de la prorri0t6 d.u sol ~ :i nd:'visible, non araodi abLe et
non :"lsceptible d 'h:"pothèque. IJ e.:;t ce:3sibL; et transwissible
sous réserve. d'approbation préalable.

TITRE V.- ~ISPOSITIONS CO~UNES hUX TITRES MINIERS

::'~!~~~~-.22.-'rou'Ces les données et inf0r~ations techniques
de base acquises j,'J:'J le cadre des activités de prospection,
de recherche, de d é veLopperierrt ou et' exploitati.on couvertes par
une autorisation or un pernis, à l' cxcepti.on <les inforc:w.tions
ou +;€'~hnolop;ies prc C ~3ées par des droits de propr~été ind.~rl0ll'E),

sont la propriété exclusive de l'Etàt.

Le titulaire d'un titre ~inier est tenu de cooouniquer
lesdites données et in.foroations au 1'1inistère chargé des Hydro-
carbures. Les conditions de fourniture et de conGervation de
ces données et, infornations sont définie. par d è eœet pris en
Conseil des YÛllistres.

../ ..



- 8 -

L'Etnt û le droit d'obtenir couounicntion de ces don-

nees et ini'ormo.tions jusqu'è. 1.'3. fin d "une periode de deux (2)

ans ap rè s expirati::m du pe rrai s .

La société s'abstiont Je di~~~guer ces dor~ées et in-
fornati.::ms, sans llo.ccord p r é a.Labl e du Ministre chargé des
Hydrocarbures, pendant un d éLa i de cinq (~ ana aprô s l'expi.-
r-ac i on du pe rrai.s -

~!.~S~~_21.- La soc i.é t é par-t i.ci pa.rt aux activités c.ouvertos
par un permis de r-echer-che ou •..in »cz-nri s d' oxpLo i.t z.ti.on est te-
nu s do ne t t r-e en IJ1.:..ceun prG~rar.:'''!0de forjJ-,'~ ~on du l-'ersonnel
cornjo La.i s , not amnerrt dans le r. c onv i nes de l'.t recherche, du dé-
ve Loppeue nt , de l'exploitation, C.U .;rm1sport et de la COlllJJCr-
ci ol.Ls at i.on des hyd r-ocar-bur-es ,

La s cc i é t è J:.,~rticipélJjt 1.\."8: activités couvo r-t eo p ar un

perrai s de recherche ou un pe rmd s d' exploi t ation doit employer

en priorité du per30nnel congolai~- Elle assure la :ornation
dudit personnel congoâ ai s afin Je f:{(~i l i ter i: tQ1..':':' lAs rri.veaux

son accès à des enp Lo i s en rapport ave c ses capacités.

Les Dodalités de formation et d'cDploi prioritaire d~
personnel congolais sont fixées dans le d&crot ~ttributif du
per-rris de recherche et incluses dar s le contrat ·::'e partage de
production ou tout autre contrat visé à l'article 34 ci-dessous-

Article 22.-.' La société p ar-tLc.ipezrt aux act:"-,rii·é!:l couvertes

par une autorisation de prospection; un permis de recherche ou
un perois d'exploitation es~. tenue de donner'la priorité, pour
la réalisation des travaux n èce s s.it è s par C:~JS act i vi t és , aux
fournitures et ser-rices des sociétés de d.roit congolais, dans
lu mesure où les conditions de prix, de délais et de qualité
sont substantielleraent équivalentes.
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La soc i.é t i. fourrri t: ~~;:J8 stl'i01L:-I:!cnt·.m Yünistrc-; c hur=-
Sé des Hyd.roc arour-e s une liste de s fournitures et: se rv i.ce s cd':

pr ove nance de 11 ét!''lr~g€:r, accor,lpEuFn'::eel.'une note expos arrt los
T'éÜSOnS pour Le s que Ll e s il n ' 8. p as ~t;é possible de: f:üro ::tf'j)ü1

il. de s soc i.é t 65 (i (' :-:':::",j t conGvl::i_.

j·...rticle ~2.- La société p ar-t i.cIj.a.rt nu..'X.activit6s ccuve r-t e s
par un j-e rrri s è. "exp l.ci t at i.on (~')it assurer en priorité 188 be-
soins de la conaomnzrt i.on nut ion at e d "hyd r-ocn.cbu.r-cs D.de s con-

d i t. i cn s c onf o r-rio s -:J.U.I, prati<:<'les er; -l8él(.Z: d an s :;.' .i.ndu s t r-a e p6-
t r-o Li.è r-e Lrrt e r-na t i cn-i l e ,

110rsque pl'_s:.eurs s oci èc ès :!.,roè.uiser!-:; au Corigo , la ven-
te au nnr-ché nat i.our.I doit s\~ f~i ·J.~eau pr orvrt a rl.e leur part de
prr:c~·.!c-l;ion'd r.ns :.:... ~)_·u,~.:(/;i(.:-_ ,.C\.~':"J_~cile t ot rü e-

TITRE VI, -. ~~Q!:!'~!2~_?l~'~_::-:~~=i~~_~~y-~~~~~~~N,
DE RECIillRCHE ET D' EXPL01'I\LTION

l..rticle 24.- il. l !ir,térieur de 1'1 !;urf::\c0 cuuvcrte par un ti-
tre rai.n i.er- Qt, soue :L.'éserve d e déc.}· r at i on d I·-ltili té publique
après enquête pub'l t que , il l'extér:i0.'.r de celui-ci, l'exploi~
tant d 't:t:. gi se oe n+ u \ 'ryd r-ocar-bur-e s r.eut être autorisé, d3D.S

le respect de la = i~g::'slation ~onc:"Gre et de la d écent r-al i s a-
tion, il. occuper l.(' '. r(;·:--:'·::t~.n3· ~\A..i.:'':: J 'oÜ'tj anne rrt à. L'Et at et
qui sont nécessai.ras~.J.Tex'plo::taGl<.,n.du r;:Ls'i{D~nt,y conpris
les Ülst allations ie seccur-s , les .::r~eliers de trai t.er.errt des
hydrocarbures ext rai t s -Ju gic~ .. _.. :-. 1 -:,:: Lns t eLLat i ons desti-

nées au stockage et les Call:1UX et tous ouvr arte s destinés au
transport d e s •.•;;.-clr . ~-.rbul1c.o.

LI exp Loi t a'rt d"un h'iser.1ent peut éc;aler:1ent bénéficier,
pOUT les nêrae s raisons, de servitudes d T aCC03 et de. passage et

de la mise à d ispo s i t i on de tGtr::ins'-plU' voie cie C.~SSiDll ou
dl expr oprd at Lon obt eriue a en conf'orrri té avec la Lègi sLat ion et
la réglenent at i.on en v i.gueur ,
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Les ;~isencnts, les tor r-rd ns , b3.ti:-JLmLsot ouvrages
cc t.cut e nature sc rv crrt .:l l '(;):)::,loitéltion sorrt ieJ:lr:ub:l.es. Sous
r è sc rve des d i spo s i t i ons de la pré serrt e loi ut di'; ses textes
d'~~?lication, y conpris les d~crets attributifs de per~is,
les dispositiO!lS db la l&gislation en vigueur sur la proprié+-6
f onc i i r-a sont app La c ab Le s aux titres d'exploitation.

~'-E~~,~le_~2.- Le t i tuLei.r-e d'un titre iJinier et ses as soc i.è s
doivent s'engager dan s ln ré:üisaticn des t r-avaux de prospec-
t i or , dé: recherche et: d t cxp.Loit -rt t on , il r'e spe c t e r 1es r-è g Lc s

de l' ,U't bé:néro.le.c:0nt adrri se s d uris }' ind us t r i e p(:trolièrc.

;"près t out e d è couve r-t e d "hyd r-oc ar-bur'o s liquides ou ga-

zen), peT.'uettarlt de présuner l r existence d' un ~isenent COJ1uer-
c i c.l ere rrt exploitable, le titul'li:i:o d'un p errzi s de recherche
et sos e s s oc i è s so.rt tenus do :)oursuivre, avc c le DQXioun d e

dili,~once, la délüüt:ation d lun te} [!;isenent.

Tout exploitent d'un bise:Jont d'hydrocarbures est tenu
d'al):,liqucr à l' e xp Lod t a't i.on dû celui-ci les nôt hod e s corûir-
oées les plus propres à porter au naxioUD le rende8ent final
de ce g i senerrt corrpat Lbl,e avec les conditions èconotaique s et
les ..~gles de sûcurjté nécessaires à la protection des person-
nes, des biens et de l' envi r onnenerrt , coru'orraêncnt à la régle-
merrt at i.ori en v i.gueur-.

Sont p2œticuli8rement visées, sans que la liste ci-après
soit L'i.r.rit atri.ve , les méthodes de f oruge , de con~truction et d'ex-
ploi~2tion en Der, de construction ût d'exploitation de cannlisa-
t i on s , de production, de construction et d t expLo.i t at Lon d'instal-
Lat i.ons , de conditionnenent, de suspension et d t ao andon vde s puits,

les .ô:odalités d'9.b~:ndon èn g6nérai, les ~éthode, de corapt age et

de w~trUGe, et les normes internationalea en natiG~e d'appareil-
lages, de Bat&riels et de oéthodes.

Le gaz associé p~oduit
drocarbureB ne peut être brQlé
ch ar+.ô d.ia Hydrocarbure a •

sur un permi, d 1exploit ation d "hy -

que su, auto7isation du Ministre
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la vc.l id i r a c: 'W1 :;itre nri ni.e r , los sOCi6d::3 ;,.,U'ticipn,:n,t :lUX

ac r iv.i t c s couvc rt c s p ar une aut.o r i s-rt i on '1<.: l-'ros~ection, un
p err.Ls de re che re ne ou un pe rt. is d';.::xploitR.tion doivc rrt cyé-
cu cc r ou fa.i r-e e xocu t.o r ).·:3 t:l'.7.\O:.',',:: ~V::ù1~ pour objat 1.:1 pro-
t c cc i or; dos ir;t':;r8 '.: f ':'"Jrm,-f. ''.Il ~\,?rnü.;!' ;Üi:-lé.'1 de l'article

jO çi-dessous qui lui sont p\~scrits P:lt' arrSté du t'lir.istre
ch~:'·:é des Hyd r-oc c.r oir-e s , t, ·]C; D.\:",; .•.; 'p.xf:cution~ les Q,)~T[\tions
pr-c scr-Lt e s sont e ï r c ct uée s Col office et :lUX [-r-:üs dé ces SOCl<::-
t{:s P~lI' \.L'1t Lcr-» (~ç:ng!1~:(.t C(;.:-;::-.Jlô pl\r L'3é',:'ücistraticn.

'::'out abarx,"n dr: t.r-av 1. U:: ~' '~"o: (; .:.~ l':"J ~ do l D. v:'Ùidi t 6
d' "eL'. titrcminiAr GU. ,t être ,r.-.;.§r ° -n) p ar IH :·Qr.istre chart;é:
des Hydr-oc ar-bur-e s . ln P'::';1.lvj s L~ ~'.'.~':luis Ü:..ll; requis à cet
ef:~.J~.

Tout arrêt ~',,,,:t r-ovaux d 'L::::' ',oit.'1.tion ci 'UIè 5isenect, :1';'1'S

cas' de force ;:)o.jeu-:'e l pour une :hl:r~~ d'un an , peut entraîner 18

retrait du titre :'-::l:"or· i'.!,rè""J.~.S,,· ,Hl d.er.1eur~l non suivie d1cf:ct.

Àrti~l~_g2.- Le t i tu La.ire d'un :·itre ni.ru e r est tenu d'oores-
sel' chaque a.D.n80 nu Ministre cI'.:ll':~;é ..e s Hydrocarbures W1 r-appor-t
d écri varrt Le s D~1:' 'ri:,és de l' 1:_mf;f;0t ""'. hAf..::;,ort décrivD...Ylt de [3.-

çon d é t aillée le pè'.J,::;rarJDe dl".:> cr=rvnux ;.r6vus pour l'année sui-
vante.

Toute op ôr at Lon de iür~:'.li;-: d.:)it f?.ire l ~objet d'une d8-

cLar at i.on pr-è a'LabI 9, de r app cr-t n pô:::'i<xHquE:fi nu 11inistre chargé
des Hydrocarbures 0"'; .d.'une d éc Lar-s.t i on de fin de travaux décri-
vant les r êauï.t ct s ocbtentls, g010n les ncd a.Lit.é a fixées l'aI' décret.

'rITRE VI:, "POUVOIRS REGLEMEN'l'j~IRES.

:..l.rt~~~~_~ê·- ConforI:lément aux dispositions de 11article 1 ci-
dessus, la présent6 loi est unG loi cadre qui doit être co~pl~-
t è e par un e nsemo.l o de textes réglefJentaire~ &dict~s p ar les
différentes autorités co rp ôt ent es de l'Etat;.
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.En cons é quor.ce , le Gouver-ne nent et le s Ministres sonr
auuc r i s ê s , dan s Leur-s comp ôt enco s respectives, 2>. ôd i ct er- tous
rètsle:1ents p r i s pour l' app l.i cat i on de la pr ô scrrt e loi.

~!~.s!~__g2.- Min d'assurer l't:x(;cllti0TI de la présente loi,

le t'Iir.:.istre ch ar= ô de s Hydr-oc ar-burc s peut nonne r des inspec-
teurs cha.:-ses de l'e,xécution de se mission •

.Les inspcct0urs ont 18s rouveirs suivants

ils or.c ,~CC0S Il t0\.:,') cor-r-a.i na , inst alle,tions, DU-
z-eaux ;::t autres ZJJ:'.!S 0'J. i.:-,neubles servant aux
a~:ér2.ti.o"s pétroJ i0r0~,

ils 0n~ accès à tous docunents, dorm èes , interpr&-
tation3) études, COhlptC~t documents et échantillons
r-o Lat i "s aux op èr at Lo.is p è t r-o Li è r-e s ,

ils peuvent prélever des échantillons,

ils peuvent vérifier ou inst aller tous instruoents
de mesure,

ils exc r-cerrt une aur-voi.Ll cnc e de police pour la
ccuae r-vat Lon des édifices et la sûreté du 801, et

ile; -:-"',.:;::,vent la narri è i-e dont l'exploitation est

f ai te soi t pour 8clairer les exploitant s sur ses
inconvénients ou son amélioration, eoit pour aver-
tir l'autorité conp&tente des vi cc s , abus ou dan-
Œers qui s 'y révélerai p·,,,t ou ~"lraient eus cep t i.b.l.es
dG se :.)rusenter.

il.r~~cl~---29.·-Li3·' l'linistre chargé des Hydrocarbureo a le pouvoir
de prendre t(;, .•te c n.esur-e s aux Td no de :

.~/..



df.)terr.:in0I' sous quo Ll c forr;e e t solon quelles fré.-

qucn ce s Los doT''':~':''"s d: infc.rria t i on o visées è: l' 8.:'-
ticle 20 ci-dessus d'Ji vent être t r-er.srri se s au Hi-

n i s t è t-e chqrgé des Hydr oc ar-bur-e s ,

d è t e i-u i ae r- les r!()::,o;::e~ 8!'! !"1."1tièred'équipements,

~H.!,t0riG ls e t nô t r.cdo s ,

êne t t r-e :es But,)rl~.ati(,::1s de prospection cor.cfûrné-

ncrrt è l'article 7 ci-dessus,

entCn',:r,e:..'"Le s mo,:f:11it:-~s et conditions ci 'unitizaticn
vi s èe.. el l 'Ill'ticlc 17 c::'-dessus ot d,';tcrr:;iner les-
d i Le s nv":'alités c.~ (;"'~_L',':''l.:ir)l1:J,:'.ù6f'.lut d'accord
spontané ent re Le e p ar-t i es ou si l'accord entre les
p ar-t i c ; réduit lGS :,cve~jUS poterrt i cLs que l'Etat
tire de la produr~~on des ziscnents concernés,

ne t t r e C11 application les di r.po.rt t i.ons des arti-
cles ;:5~ 26 et 27 ci--d0ssus,

nODDe; :es in6Pcs~~ur: visés à l'article 29 ci-
dE:ssus,

pr-er-dr o +;;'t.:te3 LJe,:;\,'.r:0~, '..:t toutes dispositions en
vue de ~a Z:ÜS8 er. O\~V,Vl',~ è.c l a présente loi et de
ses t cxt ea d' appLdcat i.on , et

s auvegarcte r ou œ:;dliorer les condLt ionn de sécurité
ou d'tygiène dans les travaux de prospection, de rc-
cne r-or e , de dôve Lcppenerrt , d'exploitation et dG t.r-ans -

port c"hydrocarbures, La sécurit& et la s.llubrité pu-

bliques, la protection de l' environneoent, permettre
1 "exêcut.i.on des recherche" technd que e nécessaires il
CCE, améliorations et aasurer- la bonne utilisation et
la conservation du gisenent.
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TI'rp.E VIII.- j.C·}'IVI'~·~S D.ES SOCIETES.

~~icl~---22'- ·:route soc i ét é dGsira::t ont r-c pr-c nd r-c des ac t r-
vi t é s è.e p r-ospect i cn , d o r'ecac rcno , c,'8X}.~loit::\tion Pot de trarLS-
port d' hyd.roc ar'bure ~ dei t just iÏ-:'?r :lU}Jl'.J s du j"1inistère chzrrg ô

des Hyd r ocrrrbur'e s c.e s èJ.p;J.cii:Cs t echn ique s et fir.2Jlcières néces-

saires à cet effet.

i...rticle 32.- Toute s oci ôt ô titulcire d "un ti i t r-o ~ir.ciar confor------------
mèncrrt il l'article 4 ci-dessus !,'eut, pour 1:1 mise en valeur dudit
titre, s'ass0ciûr.<\ une ou pl·.lGie"lrs soc i è t è s de droit privé d ans

Lc; <::,)r,iitions pr",:ul:S pn.r 1: ~·r{;~c-:1-;;eloi, S:JUSrusèrve de 1'ap-
pr...,·)~~tion du J'lir:ici:l': chargé dcs :iyr-'roc'lr"::>uY.'(;s.

~~?:<::~~__22.- L:-. "~ncluite de s t"Trau:x: p è t r-oLf.er s peut être con-
f i ôe il toute société visée D. 1.! :3.r';·~·'J..e 32 c i=-d es sus , Cette soci~-
té, lorsqu'elle es!; de droit €t~;oJ.[\..r, è t abLl t; cr: Rèpub Li.que du
ConGo une société de droit congolais ou une succursale, ~atri-
cu.l ôe au Re gi st r-e du Ccrnercc;;:.

~ticle-2:t.- Pour la rs':alisation de ses activités, à l'excep-
tion de celles couvertes pax un a "u:';ürisation de prospection,
la ["-:Jci6té doit conclure, pr0ë:-..labl':::'Hmtnu déo.arrage de celles-
ci, un contrat de rart~se de production avec l'Etat énonçant
le cadre juridiquo l'\p.plicable :)t '.1'-8 0hl i f::ë'.t:ione des parties
contract ante s.

Tout contrat de partage de prcxiuct ion cot approuvé par
une loi.

Toutefois, él1 aut r-es type s dE:: contrats pouvent être uti-
lisés et leur arp:r ,):,t::tion fera l' objet d'une loi.

Les CO-1.trata visé!! au présent article fixent Les con-
ditions de travail et le. relationa entre lelS Ils"ociée eonfonlé-
nent aux dispositions de la présente loi et de see textee d'ap-
pl Lc at Lon ,

. ,1 .•



'l'ITliE IX.- CCJtv'rRid DE :r:-,.R1'i.GE DE PRODUC'prON.

~l.f:ti2J:L-22.- Le contrat de partage de !:'roduction prévoit
le j)a.rt3.ge de la production d 'hydrocarbures des gi senont s
couverts par 1ec;i~re sinier, ,;ntre l'Etat et la. société se-
lon les nod a.Ii t è s su ivanuo s

Une part de la pr-oo uct Lcn d "hyd r oc ar-bur-e s est af-
fectée 8.U r-eribour-aonerrt d<3Scoûts pétroliers en-
courus par 13. soc i é+é (" cost oil"). Cette part de
pr-oduc t i.on qui est fix,:e dans le cnntl.'8t ne peut
être s\):?'::rieure à 50% o.e la produc t i on annueLl,e

provenent de l' errserib.Le des pe rrn n d'exploitation
dûcoulf.''1t d'un oSOEl ~Îerf.1;'s de recherche.

'I'out eï'o :s , lorsque l' i:.iport ance 0.(' s travaux de re-
cherche Cet de d éve Lcj.poncrrt , l'utilisation d'une
technologie particul Lè r-euerrt onéreuse ou la diffi-
culté exceptionnelle dr la zone cenne par oxerrpl.e
les zones narines t r-è s profondes et le bassin inté-
rieur dit Bassin de ::"aCuve tt e Conf';olaise le justi-
fie, ce t t e- part de pr-oduct i on peut être portée à
un niveau supérieur n'eXCGdffilt pas soixF~te dix POur-
ce nt (70%) de la production arinue Ll.e provenant de

l'enseL')le des pe rcn.s c ' cxpLo i t at i on d èc out arrt d'un
nêzie perrri s de r-ecner-che,

La pr-odrct i.on annuelle ';';ctale d 'hydrocarbures, après
déduction de la redevance oinière prop~rtionnelle et
du cast oil visé ci-dessus, constitue la part de pro-
duction d'hydrocarbures oSfectée 0 la réounération
de l'Etat et des sociétés ("profit oil"). Le, contrat
de par-tage de production fixe Le s modaâ i t é s de parta-
ge ùu profit oil entre l'Et~t et l~ société •
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~:~~·~..h~l~_2~.- Tcu~u :..~,:;sio.: VU' UJ;,) so c i èt è à W1 tiers de
tod; ou p ar t i.e de cc s act i.r s , in':;Lôts ou ùbligations affé-
r cr.t s èt ses ac t Lvi.t e s p ét r-ct i è re s nu COHtJ;O, ainsi que t out e
opc.r r.t Lcn ay ant ;,·)t..:..' t':l'fet l' ,",!"r~ra:~rlcr ur. c hangcuer ..t de con-
t:..'ole d.e lad ite r;'"'c i.(,+: '. ,'J~.-I~ :.. :.t~_:':-J ~. 1 ob j e t: dl une Lnr ornat i on
prG8.2.a:lJ..e du r'lini:~LI'e cnur(i.:: des ;iydt'ocarburE:s. 11acte de

cession est s ourrio ?i l' approoation du Ministre che.rgé des Hy-

dJ.._.::a1'b1U'cs.

Tout acte p c.ss é C:1 rL'-' =-.; •. •• du "1'{s-;:nt article est

m' ... Jt ~I.e i.u.L t;1.'f· '.-

;:::~~s::le~Z.'. Le ,":.c:'..St6 pL'!:ci~:':lt; au;c act ivit ès couvertes
p~:~ 'cUl~ aut or-i s at lc i. OE' pro ,j':; ~'~~.(_r., un pernis de re che r-che ou
un :'t-~!.1'!_';_sd' ()~'<'.:Jlo._·,<-.~~~:1 vi,)'; .•••.._ .J, pour' 1<.;.couverture des risques
liés à -f;OUt3:~ ses ac;;ivitéc p~ivl.'·~~'jre8 au ~;ongo, de souscrire
doc polices d'as5_.:,nr::-o:1 8.UI"'.J d-1: étaoliss.3Ller.:!;s·d'assurances
corigo Laa e , c onf or-r.cr.o rrt 9. la r:::;l ')r'!C)nt at i on en v i.gueu.r , à condi-
ti.::..:l. queLeed.i t ': ':".)'..)1):; ·::'~.'0T"., ai: r . :; :1.08 moyens de garantir. ces

1':'1'lues"

Ces po.l i.ce s serre 50u:':'j,~L'J[, en co-courtage par l 'inter-
nt.~,tirc; <.le ~~:1:·.·'I.: de c our, ..'.f;e :,;lJg~'r .;Ls ~,tde cabinets de
cour-c age p r-oposê s "):.r 10. soc.et~.

Toùt'J:L',,':",. :_~ è..':::.J~·,.-...s.:.:3 u , ln société et après concer-
t t l C't ' 1 ,- " , ,C. -,_,:'11 cve c '.:.r: ~.. " T'eu\. .. -_' ... '.:.::;: .:W,:: ~):;:,ee:)r~pt~on8 du
pré serrt art i el G •

~i~1.!L_2ê.- Le.,:, ,/!liementr; iJ.':'fc~t;l16s p ar- 10 so::iété parlici-
p crrt air ; D.ct_:.:i~té· c ouve r-ce ; l~:.'-":' 't~n.permis de recherche ou tU1

rPT",.i,s d' expJ.0ite. j cn au proUt des sociétés pétrolj,ère~, p ar-œ-
p 6 t ~o.li6re s 0U au :~.~.: ':'n~ r:<ù~Pr:; S 'lU Congo, en r-êrrunêr at ion de s
s9r,1.ces rend:l.S '11) 00ngo, do Lvont etre' effectuéa au Congo •

../ ,..
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,"~:~~~!~_22.- La soc iété p ar-ti ci.pant. ,'"lUX act i,vi t è s couvertes
i):'·r un pe rru s de rechorche ou un ~)crniH d' axpLo i t at aon exer-
ç:'..'atdes nc't i.vi t è a pétrolières en Répub Li.que du Congo peut
situer hors du territoire nat i.onoà les revonus o.écoutant des-
dites c..ctivités ..

TITRE X. - REGIME .FlBOJ,L Err lX.JU1.,JUER.------ .•.

~E~~ __~.- Les activités de ~r~spection, de recherche,
,:,1 8:;.:ploit at i.on et de t r-ansporc ci. , -iydr-ocar-bur-e s sont sounisës
~t l'iDp8t sur Le s sociétés ,~i:,à ur:e r-cdevnnce minière propor-
v.Lonnelle dans h~s condi t i.c.nc f :.:céGS p~r lu presente loi.

Les règlos d' as si et t e , d e r-e couvr-craerrt , de contrôle,
rLu sanct i on, de pr escr-Lpt i or Ji; c1,) c orrtcrrti.eux relatives à
l'inp3t sur les .sociétés et à 1::,. redevance ninière proportion-
nelle sont celle" fixées par ..0. luGislf'..tion fiscale, sauf dis-
positions particulières de ln pr-è serrt e Lo i ,

~~~~cl~:!..- L: obtention d'un po rm.is de recherche ou d'un
pf.:":Jis d IexpLo'i t zrti.on donne lieu aupaieoer:t à l'Etnt d'un
bo-ius dont le morrt arrt ost pr~ci(~p o.ans le décret attributif
(~l.pe rrri s , Le bo.ma n'est p r.s (>.!lortiss3.~Je. aux fins du calcul
de l'inpôt sur ~_G s sociétés ou du cal.ctû du cost oi.Lv

~q!~~le~.- l' :i..r:rpôtsur lAS 'sociétés est calculé sur le r6-
su., t2.t de i' exercice au t cux de 35% pour l' ensenble des per-
n i s d l exp Loi.t at i on découlant d'un même pe riai.s de recherche et
:V':'ll.T une dur èe n t excéd arrt p as cinq ans. 1~l 1 expiration de cette
dur èe et après c oncer-tat ion entre l'Etat et la société, ce
tCl~ peut 6tre f-Jrté à ~~ niveau supérieur.

ülticle .43,- :.nc fins de 13. d êt ermi.natâ.on du résulto.t de
l'exercice, seront prises en considération touteB quantités
d1hydrocarbures conoercialisées au cour~ de l'exercice et vn-

~'~lorisées conformé6ent aux dispo8ition~ de l'~ticle 50 de 10.
T;r~~se~~t;eloi.
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Les revenus pOl::J'.'JJ1trésulter d "aut re s activités exer-
cées SUI' le territoire n-rt i cni.l sont iL.Jposables dans les con-
ditions de droit coranun-

~~t!cl~ __~.- Chaque pernis de recherche et les perois 'd'ex-
ploitation qui e.. d6rculent feront l'objet d'une oompt ab.iLi t è

séparée sans que puisse s' opé re i- une quelconque consolidation
d os pertes et p r-of i bs orrt ro des pormis de recherche distincts.

'I'ou tef oi s , lorsque l'imp0rt!U1ce des travaux de recher-
che ou de d êve Loypemerrt, l' \'\t:i.ll~;:..tion d'une technologie parti-
cul .i.è r-eme rrt onèr-c.u..o ou la rli~'f:,c'u.lté exceptionnelle de la zone
Ip. justifie, une ccnsoLi.dat i on SI:t:'e plusieurs perrai s de recher-
che peut être .J.u':;oJ:i!'lAepar 10 ~aJ.'leIilent•

.iixticle 4-5.- L: :üupôt p ar canque ::;ociété a st obt enu=pnr' addi-
tion des impôts c.:,u.culés sur je 1'{ sultat irrposable dégagé par
chacun des pe rmi o ':'e recherch: c ; Le s permis d'exploitation en
d ccou'l arrt ,

~icl~~.- L~s amortisseconts sont comptabilisés conforoé-
nent aux modalité3 suivanteL

Les dbpenses d' exp l.or-at Lon sont amorties à un taux
de 1 C<}jb.

Toute-, les o.ut r-e s dépenses anor-tLssabl es sont araor»
t i es " ua taux de 20",,6 par an pendnnt une période de
cinq 'm~~.après] e d èbuü de la mise en production
cocine::c:!').l9 de chaque ;;.i,sement.

Les inté,,&ts et ~<giospayés sur des emprunts éventuel-
Leiaerrt corrt r ac t êr pur les sociétés exerçant des activités de
prospection, de rec~erche, d'exploitation et de transport pour
le finnncement desdi+.e.., activités ne sont déduotibles du cost
'Jil ou 'de l' .rssdetrt e de l'impôt sur Le s sociétés qu'à hauteur
de lelŒ montant corr~8pondnnt à 50% de l'investissenent de dé-
ve Lopp erierrt - ../ ..
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~"E!:~21~__~Z.- Le t aux de ln redevance rairri è r-e proportionnelle.
est fixé à 15% pour les hydrocarbures liquides.

En cas de d Scouver-te de Gaz nxt ur-eL; 11:\ r-edevunce r.Ji-

n.i è r-e pr-opoz-ti onneL'l e est fixée apz-è s concertation entre l'E-
t~t et les soci6t8s.

~:E!~~!~__~.- L,'). r-edov cnce r.',inière proportionnelle est ncquit-

tée au plus t ard le vingt de chaque Illois RU titre de la produc-

tiOL du Dois précédent. Elle peut être versée en numéraire ou
er. ~ature au choix de l'Et~t.

Lorsque l~lr-edevunc.. est acquittée en nature, le redev:',ble
est tenu de la mettre à la disposition de l'Etat au point d T enl€:-
venant des h;:rdro,:.~bure6 pr-odui.r a . Les mcdc.lLt ê s de pai emerrt de

la r-edevanoe minière 'sont fixées par- décret pris en Conseil des
Ministres.

Article 49.- La redevance Dlnlere proportionnelle est payable--- .,..
sur les quantités d'hydrocarbur€s produites et stockées, aux-
quelles sont ajoutées les quantités d'hydrocarbures éventuelle-
nent ut•.ilisées pour le~ be so.i.na de, l'exploitation, à l' excep-
tion des hydrocarbures :r'I9injectés dans le gisement pour le nain-
tien d'énergie ou brÛlés confornéI!lent aux dispositions de l'ar-
ticle 25.
Ârticle 50.- Aux -fins .du caLcu.l. de i' impôt sur les sociétés,------
de lé!- r-edev ence r:..inière ·pf'oporliônnelle et de la fixation du
prix de. cession aux indu'strie-s n ati i onal.e n , Le c hydrocarbures
sont valorisés sur la bnse du prix de cession officie~. Le prix
de cession officiel est fix~ pour chaque type d'hydrocQI'bures,
el':' négociation avec les sociétés produot r-i.ces selon des uodal.i.>
tés qui seront fixées par décret pri~ en Conseil des l1inistres.
Le prix de cession offici el doit refléter le prix réel du ID.I'-

ché à l'exportation dan~ dea ventes oo~ercia1e8 d'hydrocarbures
de mgme qualité entre des vendeurB,et des acheteurs indépendants •
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~~~~~!~__51.-, rIO. socd èc é aynnf des act Lv'it é s couvertes peu'
~~ perDis de recherche ou d'exploitRtion est exonérée de tous'
Lnpô t s et taxe s intérieurs autres que 11 impôt sur les sociétés,
la r.edev·~ce ninière proportionnelle, l~ part de profit oil de
l'Eto.t, 1(1. cont r-i.uut i.on des patentes, les Lnpôt s fonciers bâtis

et non b~tis, les droits d'enre5istre~ent et de ti~bre et les
t axes rérnunérar.t un service.

krt~s1~_52.- Lorsqu'une société perçoit des revenus tirés
de lley::,;loitc:.tior.. dos hyd r-ccar-bur-es , elle est r-cde vabLe de
l':ir,qôt sur les soci è t.é s et r;st tenue à ce titre d'ét:lblir et
p,:(\(luire une d ê cLar-ati.on f' i s cal e ,

L'administr~tion fi3cale délivre à la société une quit-
t ance certif ianr le ve r-setaerrc et la liquidation de l' i.!:r.t?ôt.

La société conserve ~u COUGoles originaux des registres,
livres de co~pte,et contrats, ainsi que toutes les pièces justi-
ficatives.

L'Etat peut faire ex~~iuer et vérifier, pour chaque an-
née' civile ~ par un commâ.s saâ r-s aux compt es ou un cabinet inter-
r1~"':vürù spôc Laâ i.s f de son choix, les docunerrt e vti s è o ci-dessus.
Les Dodalités de ces vérifications seront fixées par décret. Ces
vérifications peuvent avoir pour objet, en particulier, la con-
firl~o.tion des calculs du cost oil, du profit oil, ainsi que les
cal cul s de J,<) red:;<ran;-,f',mini~r~ ;,rvportionnelle et de l'i.mp8t

sur les sociétés.

Ces vérifications sont effoctuéeo ~ous l'autorité ~on-
jointo du Ministr3 chJlrGé de Hyd.rocur-bur-es et du l1inistre chargé
des Finances •

.f:Et-isle--2,2-- Les imporlationa _de biene et' équd.peraerrt s destinés

spécifiquemei.'.!; aux opératiou'e de recherche, de développeL1ent,
d'exploitation et de trr-anspor-t de8~r.ooa.::-bures et llex:pcrt;a-
tion desdits hydœocar-bucea bénéfioient d'un JPégÎI!ledouanier par-
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ticulier qui fait l'objet d'un décret pris en Conseil des
Ninistres et repris dans J f! contrat conclu entre l'Etat et
10. société.

TITRE XI.- HE.ùEV;JliCE SUPERFICLGRE.

Artic!~_~.- Une redevance superficiaire est payable par
le titulaire d'un pc rm.is de r-e cher'che ou è.'.exploitationen
r8mun6rCl.tiondes surfaces ni ses à sa disposition par l'Etat.
Les montants de la redevance superficiaire ainsi que les Dodes
de p er-copt Lon , de r-ecouvr-err-rrrtet de ge st â on sont fixés par dé-
cret pris en Conseil des Mjnistres. Ln. redev~ce superficiaire
est déductible de llassiette iDposable.

~~~~s!e 55.- La redevance ~lperficiaire est payable au plus
tard le vinGt Ja..Tlvierdo chaque almée sur la base de la CHIper-
ficie des titres miniers en vigueur au cours de l'année précé-
dente.

TITRE XII.- TRiiliSPORT P.hR Ci.NALISATION ET STOCKAGE

DES HYDROC:'~lBURES LI§UIDES ET GAZEUX

Ar~icle_-2§.- Le permis d'exploitation donne à son titulaire
et à ses asaocaes le droit, pendant sa durée de-Validité, et
dans les conditions définies au présent Titre et au décret
attributif dudit permis, de construire des canalisation~ à
l'intérieur du t.:::rritoirenat ioual , lui 'permettant de trans-
porter les hydrocarbures liquidas ou gazeux vers les points
de stoc~age, de ~rDitement, d'e~lèvenent ou de grosse conson-
!!lation.

~ticle 27-- Les titulaires de titre_ minier~ peuvent s'as-
socier entre eux pour assurer ·en commun le transport des hy-
drocarburee liquides ou gazeux provenant de leurs exploita-
tions.

r. •• / ••
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Les t i t uLai.r-es de t i t r-es d'exploitation et leurs as-

sociés peuvent ég~loôünt s'associer avec d88 tiers pour l~
):,éalisation et l'exploitation des canalisations après aut or i.>
sat i.on accordée par d ê cr-et pris en Conseil des l'linistres.
Tous pr ot ocol e , accord et CD nt.r-at pas s é s entre les intéressés
et r-eLat Lrs not amnerrt fi la conduite des opérations de construc-
tion et d'exploitation, au pn.rtuge des char-gos et des résultats
financiers et de l'actif en cas d9 dissolution de· l'association,
doivent être joints aux fins d'approbation-

~~!icle_58.- L' apj-r-obat i.on p'U' d é cr-et pris en Conseil des Mi-
nistres du projet dû const r-uc.ti.on è 'une canalisation pour le
tronsport des hyd.r-ocar-bur-on liquid es ou gazeux lui confère, lors
de son exécution, le car act è r-e de travail public et fait l' obj~t
d i une déclaration d'utilité pubLique et d'urgence, dans les con-
ditions d èf Lnâee dans la pr-ê sont o loi.

i~icle 59.- L'entreprise assurant'l'exploitation d'une cana-
lisation de transport ~)nstruite e~ application de l'article 57
peut, dans la limite. de su capacité de transport ex~édentnire,
être sollicitée pour le passage des produits provenant des ex-
ploitations autres que celles (~ant not Lvé l'approbation du
projet.

J'ù'ticle 60.- Les tarifs de transport, établis par l'entreprise
assurant l' exploi ~:::.tion -.:'une can'<ù'isation sont soumds au con-
trôle de l'Etat. Ces tarifs coaportent notamment un coefficient
d'ut~lisation de l'ouvrnge, une ~n.rge pour l'amortissement des
installations et canalisations et une nar88 bénéficiaire conpa-
rables à celles qui sont généralerr.ont adndsea dana l'industrie
pétrolière pour de a installation~'· de cette nabu+e fonctionnant
dans des conditions siDiIaires.
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mi ;'jinistr8 Ch2T'gé- do s Hydz-o c ar-bur-e s deux Lois avant La r.1iJ8
cr. oxp Loi t.at i.on p cu.r homoLog at i.on , En cas de variations in-
yèrtû.ntes des éll~p')l""-:r;cons't i tut i.r s de ces t ar i r s , de nou-
veaux tarifs ten~~t coopte de ~eR variations doivent être
ét aol is par le ;;:;:,d::tir-.:: et -iounds , pour approbation, au
f"linistre Chê.T[y3 des Hyd r-ocar-buz-es .

~:.r~':"~~~.._§~.'-' ':':0,·.:;;:(J.8 la SOt ::.(~~:" l=.?:;:,ticipa.'1t aux activités
ccuvc r-t c s p s.r- 1'.'1": Jl,('c:"'.Ls:.tt:""~1 de pr-ospe ct Lon , un permis de
r,~,~ -er-cl.o ou un :p2:. :':'!" d ' (,AT-' !.C:.tr.tt::.on ne satisf ait pas aux
er;ï;3..F,eDcnts ':;Qus::;.:.'':'~.'(11 lOJ.'f'1'J'e'1.1e cesse de r-empLi.r' les con-
di t i oris et o'tliga"CJ.oiU:l rÉtl:;u:J..~_,ç l~a la présente loi et des
t ext e s pris pour :::,':" é.l±JP1~.cD.t~("::~ Le retrait ou la suspension
de 1; au cor i s at-i on .~. pr-c spe cci n, Gu. pe rtai s de recherche ou du
p errai s d "cxp Loit at Lc.n POU'l; ê t z-e dscidé par arrêté du I-Iinistre
c!1.'1rgé des Hyd.Tocc_,:,:.;·J.re~J~}ouC'J.8:=- autorisations de prospection
et p ar: décret pri:..; t.1 Gonsei:' ,. es Ministres our rapport du Mi-
m s cr-e chargé c e e !1yircÇ.arbu:ŒE. pcu.r Les pernis de recherche
ou ~.;rrn.is drexplo:i.tatiol1 ..

En par+d cu l.f er , l 'Etat ~0ut, ap rè s mise en der:J.eure,
. ret:i.rer tout titr·: mTlier pour 1 "uae des r-ai.acno suivantes

nor.·-r;x"·~l;ticn du -rT'.:..:gr."m!!Jenri.namurade travaux j

d6f:'..u~ J:=; pa.l emant. de La redevance minière propor-
t i onne..! j

cc s s i o: ·.-.:m conio.""'_G au."{ di spo sa t aono de la pr-è--
smt e ~o.. ;

id'ract i,"" gr-ave eux prescriptiontJ de police, de
s&nurité ou d'hygi~ne ;
Lnsuf I'; '."meo prolongéo dl exploitation rnarri.I'e st ene nt .
co rrt r-ac.z-o aux p06sibili tés du gisement ~;
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exploit3tion.effectuée d,ills des conditions telles
.qu'elle est de nat ur-e à compromettre sÉ:rieusetlent

l'intérêt écononique,la conservation et l'utili-
sation ultérieure d'un 3ise~ent ;

Lnf r-act i on €"(''1ve qui a'.lI'r'.i t pour effet la po LLut i on

des sites sur lesquels la société réalise ses opé~e-
tions pét i-o.Li.è rc a ou U:.1e;iJJportante fuite d lhydrocar-

bures.

La non-exécution de tout; cu p ar-t i,o '1U proc;ra.r!l..lr<eminimun
d-o va-aveux visé à l'<.:...rticle .....C"ci-J.clSSUS dOr...:lé:Li.o u au paiement

:HU' Le .t it-ul aire du parmi!";!'de' re che rche de p~'nalité!:! dont le
mort anti 'est égal_à 1'90 valeur des t.r-avaux non r-é a.Li.sèa , Le mode
L!.~ c ,J.c.u..i est fixé p a.. J.é0.L'B··; ..-'.•..1.;.., t-l.l. Oonue i L deE\ Ministres-

~icle 62.- Toute société -"'Y<.ni,U<38 activi~éG .:'ouvertes par
un titre_~er qui a été retiré poue disposer du matériel dont
eLl.e est propriétaire, à cond i+Lon q.1 e) le soit l:.béroo des obli-
r:;ati::w légales et réglementairc3 ~i3C~ à sa cr.arge .

Artic1;e 62.- Les infractions aux d i.sposa t.Lons de la présente
~Di . t de8.te~s pris poar 0on· application Gont constatées par
des prO"cès-verbauxétabh.~,· soi..:. par les agent s de c administra-
tions. des hydrocarbures, fisc~e et dou arri.è r-e , soit p ar- les of··
f Lci.er-a. et agerrt s de poLi co judioiaire oont'orraèmerrt à la régle-

ment at Lon en vi-gueur •..

!~ic!e 64.- Est punie d'une atlende de 6.000.000 à 200.000.000
de francs CFA et d'un .erapr-i.aonneme rrt de deux no i.s à cinq ans ou

de l ;une de ces de i.x pe Lnes ae ul emcnt

toute f' au aao déclaration ou fe.ls"itica~ion relative à
110btention d'une aut or-i.sat i.on de prospeetion, d'un
pe rma.s d.e r-eche.r-cxe ou d'exploitation ;

../ ..



- ~j -

toute fausse déclaration de la redevance minière
proportionnelle ;

tout déplacement, destruction, Bodification frau-
duleux de signaux ou de bornes

toute infraction aux dispositions des articles 25,
26 et 27 de la prés~nte Joi

toute fousse décl3ration de la redevance superfi-
ciaire ;

tout8 iJfraction qui aurait pour effet une grave
mise en rtfu~er de ~a sécurité ou de la santé du
personnel, la pollution des sites sur lesquels la
société réalise ses optrations pétrolières, ou une
ioportante fuite d'hydrocarbures.

J~~~2.- Est punie d'une ~ende de 600.000 à 6.000.000
de francs CFA et d'un eoprisonnument d'un Bois à un an ou de
l'une de ces deux peines seulement

toute occupation de terrain ou réalisation des tra-
vaux non conformes à la réglementation en vigueur ;

tout refus de pr-oduâ r-e aux agents comnri.s à cet effet
les re~~istree :-t doc1l!~'-_..-.".iséGpar la r-égf.emerrt a-
tion en v:Lsueur ;

1:,outeinfraction à une obligation de dGolaration,
notaDtlent de la redevance minière proportionnelle
ou de c cmrcund.catLon d 'inforr::ation$ou d' échantillon~

toute oèstruction à -l'accès de s agent •• omnri e sur
les cnar.tLe r-s,

~~icle 66.- Touto infraotion eux digpositionc de la présente
loi et des textes pris pour ~on application autre que celles nen-
tionnées -aux articles 63 et 64- oi-d<HJ*US est punie d lune amende
de 500.000 à 200.000.000 !rano8 CFAet d'un emprieonneClent d'un
Clois à cinq ana ou de l'~ne de ce~ deux peineg seulenent. En cas
de r-éc i di.ve, l'amende est poze éc au double et un emprisonnement
n'excédant pas Lins. ane r"ut en ouiJr€ ~tre prononcé •
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TITRE UV. _. .'S:::CPûSl' ..;.'I\J:.G DI-..fb;'\:.BES E'l' ~'RKNSI'I'OIRES'---

.A.rd~..e .6'Z.~- Le~ convèrrt i.cns "et accorda cariëJtÏs avec l TEb;\.t

.Mtério\lrement'à la cat e deprooulgation de la' p r-èscnt e .1Sl.i,
~.coD'pri8 les co: •. : '<;~:; c'.C> p:=:.rt3€;1! de production, rostent en
'ri~)ûcur, sauf des ;;1oè ..uicati:Jl:.s résultant d t-acco.rds entre
llEtat et les soc~.~ré."l S;e;nélf;aire~;.

i\rt; elo~68.- Le::! -.:odl:'litt::F!d rapplication de la. présente loi
sune fixées pur d6.:-:.:etn pr:':~". (:""·1.;eil des l'hnistres.

!~~Ag~·-· Le, '.'. 688n1:0 Lot se.r:: pub.Li.ée au Journal Officiel
d., .8: ~~~"&li~e'.8 •.w·,.L;)R@C c.t. t: ~l..·".<e comme loi de l'Etat.

Fa~c h ~-";.~aville, le 23 A~at 1994

Le l'li:listre des Hydr-oc ar-bur-e s ,

~----.- .... _" ...- .


